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n° 194 574 du 31 octobre 2017 

dans l’affaire X / VII 

En cause : 1. X 

 ayant élu domicile : au X 

 contre : 

 

| l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIième CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 octobre 2017, d’une part, par X en son nom personnel et au nom de ses 

enfants mineurs X, X et X, ainsi que, d’autre part, par X, qui déclarent être de nationalité afghane, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution des décisions de refus de 

visa, prises le 11 septembre 2017. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence introduite le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2017 convoquant les parties à comparaître le 27 octobre 2017 à 11h00. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. LIPPENS loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 26 janvier 2015, le deuxième requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités 

belges compétentes, dans le cadre de laquelle il a déclaré être né le 28 février 1999. 

Le 10 juillet 2015, le Service des Tutelles a pris deux décisions, l’une confirmant la minorité d’âge du 

deuxième requérant susvisé et l’autre lui désignant un tuteur. 
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1.2. Le 2 août 2016, le deuxième requérant s’est vu reconnaître la qualité de réfugié, aux termes d’une 

décision prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.   

 

1.3. Le 18 janvier 2017, la première requérante s’est présentée auprès de l’ambassade de Belgique à 

Islamabad afin d’introduire des demandes de visas pour elle-même et ses accompagnants qu’elle a 

indiqué être trois de ses enfants mineurs, en vue d’opérer un regroupement familial avec le deuxième 

requérant, qu’elle a mentionné être son fils. 

 

1.4. Le 11 septembre 2017, la partie défenderesse a pris quatre décisions, aux termes desquelles elle a 

refusé d’accéder aux demandes visées supra sous le point 1.3. 

Ces décisions, que la première requérante et ses enfants mineurs déclarent, sans être contredits, leur 

avoir été notifiées, le 26 septembre 2017, constituent les actes dont la suspension de l’exécution est 

sollicitée, et sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne la décision prise à l’égard de la première requérante : 

 

« La requérante ne peut se prévaloir des dispositions relatives à l'article 10, § ler, al.1,7° de la loi du 
15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par la loi 
du 08/07/2011, entrée en vigueur le 22/09/2011 
 
En date du 15/03/2017, une demande de visa de regroupement familial a été introduite par [la première 
requérante], née le 25/07/1951, de nationalité afghane, afin de rejoindre son fils présumé en Belgique, [le 
deuxième requérant], né le 28/02/1999, mineur non accompagné, réfugié reconnu d'origine afghane ; 
 
Considérant qu'aucun document n'est produit à l'appui de la demande afin d'établir le lien de filiation entre 
l'enfant mineur à rejoindre et son présumé père [sic] ; 
 
Considérant, dès lors, que le lien de filiation n'est pas prouvé. 
 
Dès lors, la demande de visa est rejetée sous réserve d'un test ADN , la preuve des lien de filiation peut être 
établie par le biais d'un test ADN effectué dans le cadre de la procédure sécurisée mise en application avec le 
SPF " Affaires étrangères’’. 
 
Si les résultats de ce test s'avèrent positifs, ils constitueront une preuve du lien de liens de filiation à l'appui 
d'une nouvelle décision qui sera prise par l'Office des Etrangers. » 

 
- en ce qui concerne chacune des décisions prises à l’égard de chacun des trois enfants mineurs 

déclarés de la première requérante : 

 
« Les requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à l'article 9 & 13 de la loi du 15/12/1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par la loi du 
08/07/2011, entrée en vigueur le 22/09/2011 ; 
 
En date du 15/03/2017, des demandes de visa humanitaires ont été introduites par requérants [S. M. H.], né 
le 21/04/2001, [S. M. Z.], né le 21/03/2003 et [S. S.], née le 25/08/2005, lesquels accompagnent leur 
supposée mère, [la première requérante], née le 25/07/1951, de nationalité afghane, laquelle souhaite 
rejoindre son fils présumé en Belgique, [le deuxième requérant], né le 28/02/1999, mineur non accompagné, 
réfugié reconnu d'origine afghane ; 
 
Considérant que les documents produits à l'appui des demandes afin d'établir le lien de filiation entre les 
requérants et leur mère supposée sont des Tazkiras ne reprenant pas l'identité de la mère des requérants ; 
 
Considérant, dès lors, que les liens de filiation ne sont pas prouvés. 
 
Considérant de plus que les photos apposées sur les demandes de regroupement familial introduites par [S. 
M. H.] et [S. M. Z.] sont loin de refléter l'âge indiqué sur lesdites demandes ; 
 
Considérant également que l'Ambassade émet des doutes quant à l'âge réel des requérants ; 
 
Dès lors, les demandes de visas de [S. M. H.] et [S. M. Z.] sont rejetées sous réserve d'un test osseux 
déterminant l'âge des requérants. Les résultats de ces tests permettront à l'administration de se prononcer sur 
la nécessité de procéder à des tests ADN pour établir le lien de filiation dans le cadre de la procédure 
sécurisée mise en application avec le SPF "Affaires étrangères". 
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Dès lors, la demande de visa de [la première requérante] [sic] est rejetée sous réserve d'un test ADN , la 
preuve des lien de filiation peut être établie par le biais d'un test ADN effectué dans le cadre de la procédure 
sécurisée mise en application avec le SPF " Affaires étrangères ". 
 
Si les résultats de ce test s'avèrent positifs, ils constitueront une preuve du lien de liens de filiation à l'appui 
d'une nouvelle décision qui sera prise par l'Office des Etrangers. » 

 

2. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

2.1. Rappel des conditions requises pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse 

être accueillie. 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

2.2. La condition de l’extrême urgence 

 

2.2.1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

A cet égard, le Conseil d’État a développé, dans ses arrêts 141.510, 141.511 et 141.512 du 2 mars 

2005, une jurisprudence portant que la partie requérante « doit apporter la démonstration que la 

procédure de suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du 

préjudice grave allégué, en tenant compte de la possibilité d’introduire en cours d’instance une 

demande de mesures provisoires d’extrême urgence (…), les deux demandes étant alors examinées 

conjointement », à laquelle le Conseil de céans se rallie, dès lors qu’elle est, s’agissant des conditions 

dans lesquelles une telle procédure est admissible, transposable à la procédure d’extrême urgence 

prévue devant lui par les dispositions rappelées supra sous le point 2.1.   

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

 

 

2.2.2.1. En termes de requête, la partie requérante fait valoir à ce sujet que « (…) Les actes attaqués 

ont pour effet immédiat de tenir la [première] requérante et ses enfants de son jeune fils reconnu réfugié 

en Belgique, alors qu’il est orphelin de père et qu’ils sont les seuls membres de sa famille proche avec 

qui il vivait avant de fuir son pays. (…) » et que, selon elle, « (…) il ressort des rapports de suivi que [le 

deuxième requérant], tout juste majeur, présente une grande instabilité psychologique, qui ne s’est pas 

améliorée avec l’annonce des refus de visa, alors qu’il attendait impatiemment la réponse aux 

demandes introduites […]. (…) » et qu’il « (…) est un jeune réfugié en grande détresse qui a besoin de 

ses proches à ses côtés. (…) ». 
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Elle ajoute également qu’à son estime, « (…) il peut être tenu pour acquis que le recours à la procédure 

ordinaire ne permettra pas de mettre fin dans un délai utile au préjudice que provoque le maintien de 

l’acte attaqué : le délai moyen de traitement d’un recours dans le contentieux de la migration atteint 

actuellement 450 jours […] ». 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse conteste l’urgence invoquée, relevant, notamment 

« (…) l’impossibilité d’établir les liens familiaux invoqués par les requérants (…) ». Elle invoque 

également, lors de l’audience, qu’à son estime, le péril tenant à l’« instabilité psychologique » et à la 

« détresse » invoquées dans le chef du deuxième requérant n’est pas suffisamment étayé par les 

pièces vantées à leur appui pour pouvoir être tenu pour établi. 

 

2.2.2.2. Le Conseil rappelle que, si la possibilité existe d’accueillir une demande de suspension de 

l’exécution d’une décision de refus de délivrance de visa, dans le cadre de la procédure d’extrême 

urgence, celle-ci est cependant circonscrite à des situations réellement urgentes, dans lesquelles la 

présence sur le territoire belge de la personne requérant la délivrance d’un visa, s’avère 

particulièrement cruciale. 

 

En l’espèce, si les parties requérantes font valoir que le deuxième requérant, « (…) présente une 

grande instabilité psychologique (…) » et est « (…) en grande détresse (…) », force est de constater 

qu’elles demeurent en défaut d’établir les faits ainsi vantés et, partant de démontrer l’existence, dans 

leur chef, d’un quelconque péril imminent résultant de tels faits.    

En particulier, le Conseil observe que l’attestation établie par le psychologue [V.K.K.] en date du 3 avril 

2017, auxquelles les parties requérantes se réfèrent en vue d’appuyer leur propos, porte uniquement, 

en substance, que le deuxième requérant « est aux prises avec le travail psychique inhérent à l’exil » et 

qu’en pareille perspective lui demander de « quitter la structure Caritas » constitue « une demande 

d’autonomisation trop rapide et prématurée » alors que « lui permett[re] de quitter la structure Caritas à 

l’arrivée de sa famille serait plus adapté ». 

L’attestation datée du 9 octobre 2017 n’appelle pas d’autre analyse, se limitant à faire état de ce que 

l’adoption des décisions querellées a été source de « stress », « peur » et « insécurité » pour le 

deuxième requérant.    

 

Le Conseil précise que la seule invocation du souhait des parties requérantes de reformer une cellule 

familiale sur le territoire belge ne suffit pas à établir l’imminence du péril découlant de cette séparation, 

alors même que le deuxième requérant est arrivé en Belgique, le 26 janvier 2015, et qu’il est séparé des 

parties requérantes depuis ce moment soit depuis plus de deux ans et qu’il n’apporte, dès lors, aucun 

élément de nature à prouver que cette situation - dont il est raisonnable de penser qu’elle ne subsistera 

que le temps nécessaire pour que les parties requérantes puissent, le cas échéant, procéder aux tests 

ADN requis - constituerait un péril imminent dans son chef. 

 

Le Conseil souligne que, dans la perspective des constats qui précèdent et compte-tenu tant de la 

faculté dont elles disposent de solliciter un examen d’une telle demande par priorité, que de la 

possibilité dont elles disposent également d’introduire ultérieurement une demande de mesures 

provisoires d’extrême urgence, sur la base de l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980, les parties 

requérantes ne démontrent nullement en quoi la procédure de suspension ordinaire ne permettrait pas 

de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave qu’elles allèguent, lequel tient, selon les 

termes de la requête, dans le fait que « (…)  

Les actes attaqués ont pour effet immédiat de tenir la [première] requérante (et ses enfants) éloignés de 

son jeune fils reconnu réfugié en Belgique, alors qu’il est orphelin de père et qu’ils sont les seuls 

membres de sa famille proche avec qui il vivait avant de fuir son pays (…) ».  

 

En conséquence, le Conseil ne peut considérer que la requérante établit à suffisance l’existence, dans 

le chef des requérants, d’un péril à ce point imminent que seule une procédure d’extrême urgence serait 

susceptible de prévenir le préjudice allégué.  
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2.2.3. Au regard des considérations émises ci-avant, le Conseil constate qu’une des conditions requise 

pour se mouvoir selon la procédure en l’extrême urgence telle que reprise supra sous le point 2.2., n’est 

pas remplie.  

 

Il en résulte que la demande de suspension, mue selon la procédure susvisée, doit être rejetée. 

 

4. L’examen de la demande de mesures provisoires d’extrême urgence 

 

4.1. Les mesures provisoires sont régies en particulier par les articles 39/84 et 39/85 de la loi du 15 

décembre 1980, ainsi que par les articles 44 à 48 du Règlement de procédure du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Il ressort de l’économie générale de ces dispositions que les demandes de mesures provisoires 

constituent un accessoire direct de la procédure en suspension, en ce sens qu’elles ne peuvent être 

introduites que si une demande de suspension est en cours et aussi longtemps qu’il n’a pas été statué 

sur cette dernière (en ce sens, notamment CCE, n°132, 15 juin 2007). 

 

4.2. En l’espèce, la demande principale de suspension d’extrême urgence ayant été rejetée, il y a lieu, 

en conséquence, de rejeter également la demande de mesures provisoires d’extrême urgence qui en 

constitue l’accessoire. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. LECLERCQ,                                            président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                                              greffier. 

 

Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

L. BEN AYAD                                                         V. LECLERCQ 


